A R R E S T 


DU  CONSEIL  D’ESTAT 

DU  ROY, 

Rendu  an  fiijet  d'un  Ecrit  intitulé , Mémoire  pour  les  S.rs  Samfon 
Curé  d’Olivet,  Couët  Curé  de  Darvoi,  Gaucher  Chanoine 
de  Jargeau  Diocefe  d’Orléans,  & autres  Ecclefiaftiques,  appel- 
ians  comme  d’abus,  contre  M.  l’Evêque  d’Orléans,  & autres 
Archevêques  & Evêques  de  differents  Diocefes,  intimez.  Sur 
l'effet  des  Arrefîs  des  Parlements,  tant  provifoires  que  définitifs, 
en  matière  dAppel  comme  d’abus  des  Cenfures  Ecclefiafhcjues. 

Du  30.  Oélobre  1730. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d’ Ejlat. 

LEROY  ayant  efté  informé  de  la  publication  d’un  Ecrit, 
qui  a pour  titre,  Mémoire  pour  les  Srs  Samfon  Curé  d’ Oliver, 
Couët  Curé  de  Darvoi , Gaucher  Chanoine  de  Jargeau  Diocefe  d’ Or- 
léans, &c.  fur  l’effet  des  Arrefs  des  Parlements , tant  provifoires  que 
définitifs , en  tnatiere  d’ Appel  comme  d’abus  des  Cenfures  ecclefafli - 
que  s,  dans  lequel  Ecrit  on  a inféré  la  fubflance  d’une  Confultation 
donnée  par  quatorze  Avocats  au  Parlement  de  Paris,  le  10.  Juillet 
1718.  & qui  n’avoit  point  paru  alors  dans  le  Public,  avec  une 
nouvelle  Confultation  des  27.  Juillet  & 7.  Septembre  1730.  par 
laquelle  quarante  Avocats  au  même  Parlement  déclarent  qu’ils 
perfifient  dans  la  premiers , que  quelques-uns  d’entr’eux  avoient 


fignée  en  17.18,  ou  quils  y adhérent.  Sa  Majefté  auroit  jugé  à 
propos  de  faire  examiner  ces  Confultations  en  fon  Confeil;  6c  ii 
n’a  pas  efté  difficile  d’y  reconnôître,  que  l’efprit  general  de  cet  ou- 
vrage efl  d’attaquer  les  premiers  principes  du  gouvernement  de  la 
France,  6c  de  diminuer  le  refpeél  des  Peuples  pour  cette  autho- 
rité  fuprême , qui  refidant  toute  entière  dans  la  feule  perfonne  du 
Souverain,  forme  le  caraélere  effentiel  de  la  Monarchie,  6c  en 
maintient  depuis  tant  de  fiecles  la  grandeur  6c  la  félicité. 

Que  pour  altérer,  s’il  eftoit  poffible,  cette  unité  du  Gouver- 
nement, qu’on  ne  peut  partager  fans  la  détruire,  les  Autheurs  des 
Confultations  ne  craignent  point  d’avancer,  que,  fuivant  les  Confii- 
tutions  du  Royaume , les  Parlements  font  le  Sénat  de  la  Nation , titre, 
que  ces  Compagnies,  inffiuites  de  la  nature  de  leur  pouvoir,  & fï- 
delles  à celuy  qui  en  eft  l’autheur,  feraient  fans  doute  bien  éloignées 
d’adopter;  6c. quand  même  on  en  réduirait  l’effet  à ce  qui  regarde 
l’adminiftration  de  la  Juffice,  ce  ferait  toujours  une  entreprife  cri- 
minelle, de  vouloir  faire  entendre  que  le  vain  titre  de  Sénat  de  la 
Nation , eft  le  fondement  de  cette  authorité,  que  les  Parlements  ont 
ü fouvent  reconnu  eux-mêmes  ne  tenir  que  du  Roy  feul. 

Que  par  une  témérité  encore  plus  inexcufâble,  on  affeéte  de  ne 
donner  au  Roy  que  la  qualité  de  Chef  de  la  Nation,  dont  les  Par- 
lements font  le  Sénat.  O11  voit  en  effet  dans  les  Confultations,  que 
tout  ce  qui  concerne  i’adminiftration  de  la  Juffice,  y eft  rapporté 
à la  Nation,  à ce  qu’on  appelle  fon  Tribunal  fouverain,  aux  Ordon- 
nances qui  ont  efé  formées  par  fon  vœu,  dans  l’ajfemblée  des  Efiats, 
6c  dont  on  éleve  l’authorité  bien  au-deffus  de  celles  qui  ont  efté  fai- 
tes, fans  l’avoir  entenduë  : O11  y reprefente  les  Magiftrats  des  Parle- 
ments , 6c  ceux  qui  ont  droit  d’y  avoir  feance,  comme  eftant  fouve- 
rainement  dépofttaires  des  Loix  de  P Eflat;  on  accumule  en  leur  fa- 
veur, les  qualitez  de  Sénateurs,  de  Patrice  s , d’ Affejfeurs  du  Throne 
dans  P adminifi  ration  de  la  Jufiice;  6c  après  avoir  fuppofé  que  tout 
ce  qu’ils  ont  fait,  eft  une  preuve  fuffifante  qü’ils  avoient  droit  de  le 
faire,  on  ajoute  que  perfonne  nef  Juge  au-deffus  de  leurs  Ar refis, 
fans  excepter  Sà  Majefté  même,  d’une  propofition  fi  generale. 

Qu’indépendamment  de  ces  traits,  qui  montrent  trop  claire- 
ment le  caraétere  feditieux  de  cet  ouvrage,  on  y remarque  une 
affeéîation  perpétuelle , à ne  parler  en  general  que  de  Puiffancâ 
publique , de  Jurifdiétion  exercée  fouver  finement  par  les  Parlements 


fur  tous  les  membres  de  V E fiat,  comme  ayant  le  carattere  reprefenta- 
tif  de  rauthorité publique,  fans  y ajouter  jamais  aucune  expreflion 
qui  faffe  fentir  que  cette  pu  i flan  ce  ou  cette  authorité  reflde  dans 
le  Prince,  comme  dans  fa  fource  : Et  cette  affeélation  eft  portée  fi 
loin , que  dans  un  Ecrit,  où  il  femble  quon  fe  foit  propofé  de  don- 
ner une  idée  generale  de  la  conftitution  fondamentale  de  l’Eflat, 
on  évite,  avec  une  attention  marquée,  de  parler  du  Roy,  qui  n’y 
eft  nommé  fur  ce  fujet  que  lorfqu’il  s’agit  de  l’appeller  le  Chef  de 
la  Nation,  ou  de  foutenir,  que  les  Arrefts  des  Parlements  ne  peu- 
vent jamais  eftre  reformez,  parce  qu’ils  font  rendus  au  nom  de  Sa 
Majeftê. 

Qu’on  ofe  même  y avancer  cette  propofition  generale,  que  les 
Loix  font  de  véritables  conventions  entre  ceux  qui  gouvernent,  & ceux 
qui  font  gouverne^;  propofition  qui  ne  feroit  pas  approuvée  dans  les 
Republiques  mêmes , mais  qui  eft  abfolument  intolérable  dans  une 
Monarchie;  puifqu’en  dépoüillant  le  Souverain  de  la  plus  augufte 
de  fes  qualitez,  qui  eft  celle  de  Legiflateur,  elle  le  réduit  à ne 
pouvoir  traiter  que  d’égal  à égal, par  forme  de  contrat,  avec  fes 
Sujets,  & l’expofe  par  confequent  à recevoir  la  loy,  de  ceux  mêmes 
à qui  il  doit  la  donner. 

Enfin,  que  par  une  fuite  du  même  e/jatit  qui  régné  dans  tout  le 
corps  de  l’ouvrage,  le  pouvoir  de  f Eglife  n’y  eft  pas  plus  relpeélé  que 
celuy  du  Roy,  6c  que  les  principes  qui  y font  répandus,  tendent  éga- 
lement à révolter  les  Peuples  contre  toute  authorité. 

Sa  Majefté,  qui  doit  à Elle-mefme  & à l’Eftat,  la  confervatioii 
des  droits  Sacrez  6c  inviolables  de  fa  Couronne,  ne  fçauroit  faire 
éclater  trop  promptement  fa  feverité  contre  un  Ecrit  où  ils  font 
ouvertement  attaquez;  6c  fi  Elle  ne  la  porte  pas  d’abord  aufli  loin 
que  l’importance  de  la  matière  peut  l’exiger,  c’eft  parce  qu’Elle  ne 
fçauroit  douter,  que  ceux  qui  paroiflent  avoir  figné  cet  Ecrit,  re* 
connoiflant  eux-mefmes,  avec  indignation , la  furprife  qu’on  leur  a 
faite,  nefe  hâtent  de  la  reparer  par  un  defaveu  formel,  ou  par  une 
prompte  6c  parfaite  ret radiation,  qu’ils  doivent  regarder  comme  le 
feul  moyen  qui  leur  refte  pour  flefchir  S.  M.  & defàrmer  la  rigueur 
de  fa  Juftice  : A quoy  eftant  neceflaire  de  pourvoir,  pour  reprimer 
tout  ce  qui  peut  eftre  une  occafion  de  trouble  6c  de  confufion 
dans  le  Royaume,  Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  6c  ordonne,  que  l’Imprimé  qui  a pour  Titre,  Menioire 
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pour  les  S.rs  Sam  fin  Curé  d’Olivet,  Couct  Curé  de  Darvoi , Gaucher 
Chanoine  de  J arceau  Diocefe  d’Orléans , & autres  Ecckjiajtiaues  de 
differents  Diocefe  s , appelions  comme  d’abus , contre  M.  l’ Eve f que 
d’Orléans , & autres  Archevêques  & Evêques  de  differents  Diocefe  s , 
intime^, fur  l’effet  des  Ar refis  des  Parlements , tant  provifoires  que  dé- 
finitifs, en  matière  d’appel  comme  d’abus  des  Cenfures  Ecclefiafli - 
que  s.  A Paris,  de  l’Imprimerie  de  Philippe  Nicolas  Lot  tin,  fera  & 
demeurera  fupprimé,  comme  contenant  des  proportions  contrai- 
res à l’authorité  du  Roy,  feditieufes,  & tendantes  à troubler  la  tran- 
quillité publique;  Et  en  confèquence,  ordonne  que  tous  les  exem- 
plaires dudit  Mémoire,  qui  ont  eflé  répandus  dans  le  public,  feront 
inceffamment  rapportez  au  Greffe  du  S.r  Hérault  Concilier  d’Eflat, 
Lieutenant  General  de  Police,  pour  y eflre  lacerez.  Fait.  Sa  Majeflé 
très  expreffes  inhibitions  & deffènles  à tous  fes  fujets,  de  quelque 
eflat  ou  condition  qu’ils  foient,  d’en  vendre,  débiter,  ou  autrement 
diflribuer,  même  d’en  retenir  aucuns,  à peine  de  punition  exem- 
plaire contre  ceux  qui  s’en  trouveront  faifis.  Ordonne  en  outre  Sa 
Majeflé  que  la  minute  dudit  Mémoire,  fur  laquelle  il  a eflé  imprimé, 
fera  remife  dans  le  jour,  par  ledit  Lottin  Imprimeur,  au  Greffe  dudit 
S.ç  Hérault;  & que  les  Quarante  Avocats  dont  les  noms  ont  eflé 
imprimez  au  bas  de  la  Confultafion  des  27.  Juillet  & 7,  Septembre 
1730.  inferée  dans  ledit  Mémoire,  feront  tenus  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  qui  fera  faite  à chacun  d’eux  du 
prefent  Arrefl,  de  defavoüer  ou  de  retraéier  ladite  Confuïtation , 
par  Aéle  figné  d’eux,  qu’ils  remettront  au  Greffe  du  Confeil ; firion 
& faute  par  eux  d’y  avoir  fatisfait  dans  ledit  délay , ils  demeureront 
par  provifion  interdits  de  toutes  leurs  fonctions  en  vertu  du  prefent 
Arrefl,  Sa  Majeflé  ferefervant  au  furplus  d’ordonner,  audit  cas,  ce 
qu’il  appartiendra.  Et  fera  le  prefent  Arrefl  lu,  publié <Sc  affiché  par 
tout  où  befoin  fera:  Enjoint  audit  S.r  Hérault  d’y  tenir  la  main,  & à 
l’execution  de  ce  qui  le  concerne  dans  les  difpofitions  dudit  Arrefl. 
Fait  au  Confeil  d’Eflat  du  Roy,  Sa  Majeflé  y eflant,  tenu  à Ver- 
failles  le  trente  Octobre  mil  fept  cens  trente.  Signé  Phelypeau^. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1730. 


